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Tableau 1.1: Resultats pour la Suisse et par canton, en pour cent des votants

Cantons Participation 

en %

Revision des droits 
populaires 

% de oui

Participations canlonales 
aux coüts hospitaliers 

% de oui

Suisse 28.0 70.3 77.4

Zürich 32.9 66.9 79.0

Berne 23.7 74.4 78.8

Lucerne 28.9 73.6 80.3

Uri 31.3 57.3 70.6

Schwyz 36.4 63.0 73.6

Obwald 25.6 66.8 78.7

Nidwald 28.4 70.9 77.2

Glaris 19.0 56.8 75.8

Zoug 30.5 72.8 79.6

Fribourg 21.4 77.3 75.5

Soleure 27.2 73.9 76.2

Bäle-ville 43.2 75.5 80.4

Bäle-campagne 28.6 72.1 78.7

Schaffhouse 52.2 56.2 77.5

Appenzell RH. E. 42.7 65.2 76.0

Appenzell RH. 1. 22.6 65.2 77.3

St-Gall 28.5 69.4 74.1

Grisons 19.5 70.4 80.4

Argovie 25.9 69.5 76.1

Thurgovie 39.2 72.9 76.0

Tessin 19.6 65.5 75.8

Vaud 30.5 75.2 69.6

Valais 14.8 62.6 73.7

Neuchätel 38.7 77.2 80.4

Geneve 36.1 64.6 83.6

Jura 21.2 75.2 72.0
Source: http//:www.admin.ch (rfeultats provisoires)
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1. Introduction

Le 9 fevrier 2003, deux objets ont ete soumis au vote des citoyens suisses. Le premier 
portait sur la revision des droits populaires et avait pour but de supprimer certaines 
carences en matiere de democratie directe. Le second objet emanait d'une demande de 
referendum lancee par la caisse-maladie Assura contre une loi federale urgente regle- 
mentant les participations cantonales aux coüts des traitements hospitaliers.

Cette votation a ete marquee par un seuil de participation historiquement bas puisque 
seuls 28%  des citoyens se sont rendus aux urnes, alors que la participation moyenne etait 
de 44%  pour la periode 1992-2002. Cette demobilisation de masse s'est retrouvee pour

• tous les cantons. Dans pres d'un quart des cantons, moins de 25%  des electeurs ont vote, 
le Valais signant le record d'abstention pour cette votation (85.2%).

Ce tres fort taux d'abstention place cette votation au troisieme rang des participations les 
plus faibles depuis 1'introduction du suffrage feminin en 1971. Seules les votations du 
4 juin 1972 (sauvegarde de la monnaie; marche de la construction) et du 4 mars 1973 
(articles de la Constitution sur l'enseignement; encouragement ä la recherche scienti- 
fique) ont enregistre des taux de participation encore plus bas.

Les resultats presentes ci-apres offrent plusieurs pistes d'explication ä ce phenomene. Ils 
reposent sur une enquete repräsentative realisee dans l'ensemble de la Suisse au cours des 
deux semaines suivant la votation. L'echantillon comprend 1015 personnes ayant le 
droit de vote. Les informations ont ete recoltees par le biais d'interviews telephoniques 
standardises.

1.1 L'im portance subjective accordee aux objets

Les personnes interrogees lors de l'enquete ont eu la possibilite d'evaluer l'importance 
subjective des deux objets soumis au vote en les plagant sur une echelle de 0 ä 10. Les 
resultats presentes dans le tableau 1.2 montrent que les repondants n'ont accorde que 

^ ^ p e u  d'importance aux deux objets.

Tableau 1.2 : Importance pour le pays et importance personnelle des objets soumis au 
vote (moyennes pour cbaque objet)

1993-2001 Revision des droits populaires Participations cantonales aux coüts
des traitements hospitaliers

Importance Moyenne Moyenne N Moyenne N
Personnelle 5.1 3.8 884 4.6 882
Pour le pays 6.8 5.2 821 5.6 829
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Les moyennes tant pour l'importance personnelle que pour l'importance pour le pays se 
situent nettement en dessous de celles pour la periode 1993-2001. Ces faibles scores 
montrent aussi l'absence de «locomotive» dans la votation, c’est-ä-dire d'un objet parti- 
culierement mobilisateur incitant les gens ä prendre part au scrutin et augmentant ainsi 
la participation concernant les autres objets soumis au vote le meme jour.

Par ailleurs, etant donne les enjeux des deux objets, il est interessant de constater qu'ils 
n'ont que peu concerne les citoyens sur un plan personnel. Alors meme que la revision 
des droits populaires avait pour objectif de permettre un exercice etendu de la democra- 
tie directe, un cinquieme des sondes a repondu que cet objet n'avait aucune importance 
pour eux personnellement. Ce chiffre est revelateur de l'absence de mobilisation de la 
population sur cet enjeu. L’engagement n'a guere ete plus fort sur la loi sur les participa- 
tions cantonales aux coüts hospitaliers. En depit de l'accent mis par Assura sur les conse- 
quences negatives pour les assures d'une acceptation de la loi, moins de 10% des repon- 
dants ont estime que l'objet revetait une importance tres grande sur un plan personnel.

1.2 Le niveau de competence politique

L'etude du niveau de competence politique jette un eclairage nouveau sur la faible impor­
tance accordee au scrutin du 9 fevrier 2003. Cette analyse repose sur une echelle de 
competence construite sur la base de la connaissance des objets (titre et contenu) et de la 
capacite des citoyens ä motiver leur vote.1 La distribution des niveaux de competence 
pour les deux objets est presentee dans le tableau 1.3. Une ecrasante majorite de votants 
presente un niveau de competence faible. Pres de 80% des personnes n’avaient qu'une 
connaissance limitee du referendum sur les participations cantonales aux coüts des trai- 
tements hospitaliers. Ce score augmente encore pour la revision des droits populaires 
pour laquelle pres de 90%  des votants se retrouvent dans la categorie la plus basse. 
Meme si l'on deplore souvent le faible niveau de competence politique des electeurs, les 
resultats pour cette votation sont tout ä fait exceptionnels comme le met en evidence une 
comparaison avec le niveau de competence moyen entre 1981 et 1995. En effet, habi- 
tuellement, les trois cinquiemes de l'electorat parviennent ä un niveau de competence 
moyen ou eleve en ce qui concerne les objets soumis aux urnes.

Tableau 1.3 : Niveaux de competence relatifs aux deux objets (pourcentage, votants 
seulement, n=426)

Moyenne
1981-1995

Revision des droits populaires Participations cantonales aux coüts 
des traitemenls hospitaliers

Eleve 19 3 5
Moyen 41 11 15
Faible 40 87 80

Total 100% 100% 100%
IM 426 426

1 La question des motifs du vote n'est posee qu'aux participants ä la votation. De ce fait, la competence n'est mesuree que 
pour les personnes ayant pris part au scrutin (ici 426 personnes).



Une analyse plus detaillee des composantes de notre echelle de competence est revelatrice 
des difficultes que le public a eues ä se familiariser avec les objets du scrutin. Dans les 
deux cas, seul un tiers des repondants connaissait le titre de l'objet. Plus des trois-quarts 
des personnes interrogees etaient incapables d ’indiquer le contenu de la revision des 
droits populaires (56% pour les participations aux coüts hospitaliers). Finalement, deux 
tiers des votants n'ont pas reussi ä motiver leur vote en ce qui concerne la revision des 
droits populaires (52% pour les participations aux coüts hospitaliers).

Le faible niveau de connaissance de l'electorat et sa non-comprehension des enjeux du 
scrutin sont ä mettre certainement en partie sur le compte du caractere tres technique des 
deux objets et de leur complexite. Par ailleurs, la Campagne tres reduite qui a precede 
la votation n'a pas contribue ä une meilleure connaissance des objets du scrutin.

1.3 Les effets de la Campagne

La Campagne n'a veritablement demarre qu'en janvier 2003, peut-etre ä cause du ralen- 
tissement de l'activite politique lie aux fetes de fin d'annee. Elle a donc ete tres courte et 
marquee par un faible engagement des acteurs politiques. La loi urgente sur les partici­
pations cantonales aux coüts hospitaliers n'etait combattue que par Assura. Le Consen­
sus entre les partis politiques a favorise une Campagne de faible intensite. En ce qui con­
cerne la revision des droits populaires, meme si le Parti socialiste et l'Union democratique 
du centre etaient opposes ä la reforme (pour des raisons differentes), cet objet ne consti- 
tuait pas un objectif prioritaire pour eux et ils ne se sont donc pas fortement mobilises 
sur le sujet.

L'absence de veritable Campagne est refletee dans le tableau 1.4 qui indique quelles sour- 
ces d'inform ation les repondants ont consultees pour s'inform er sur les differentes posi- 
tions defendues pendant la Campagne.

Tableau 1.4 : Utilisation des medias durant la Campagne (votants seulement n-426)

Medias % d'utilisation

Brochure officielle du Conseil Federal 78
Articles de journaux et de magazines 75
Television 62
Radio 48
Courriers des lecteurs dans les journaux 42
Annonces dans les journaux 37
Imprimes divers 34
Affiches dans les rues 24
Sondages d'opinion 23
Envois directs de courrier 17
Communications sur le lieu de travail 10
Stands dans les rues 5
Internet 5



La brochure officielle du Conseil federal arrive en premiere position des sources d'Infor­
mation consultees. Ce resultat contraste avec les votations de ces dernieres annees oü la 
presse et la television etaient generalement les medias les plus utilises par les citoyens. 
Cette difference s'explique certainement par l'ampleur limitee de la Campagne qui est 
aussi refletee dans l’utilisation reduite de certaines sources d'information traditionnelles 
comme les annonces dans les journaux et les affiches dans les rues.

1.4 La formation de l'opinion

Dans un contexte marque par un desinteret pour le scrutin, un faible niveau de compe- 
tence et l'absence de Campagne partisane, les citoyens ont eprouve des difficultes ä pren- 
dre position sur les deux objets soumis au vote (tableau 1.5).

Tableau 1.5 : Difficulte de se faire un avis sur les objets soumis au vote (pourcentages)

Moyenne
1981-1999

Revision des droits populaires Participations canlonales aux coüts 
des Iraitements hospitaliers

Plutot facile 52 30 37
Indecis 16 32 30
Plutöt difficile 32 38 33

Total 100% 100% 100%
N 963 962

Alors qu’en moyenne (1981-1999), plus de la moitie des repondants a estime qu'il etait 
plutot facile de se faire une opinion sur les objets du scrutin, seul environ un tiers des per- 
sonnes interrogees a partage cet avis pour la votation du 9 fevrier. Si le nombre de per- 
sonnes qui ont trouve plutot difficile de se faire une opinion est proche de la moyenne des 
vingt dernieres annees, en revanche, la proportion des indecis est sensiblement plus ele- 
vee. Ce resultat est un autre signe du peu d'interet que les citoyens ont porte ä la vota­
tion et des difficultes qu'ils ont eues ä se positionner par rapport ä des enjeux complexes.

Tableau 1.6 : Moment de la decision (en pourcentages)

Moyenne
1981-1999

Revision des droits 
populaires

Participations cantonaies 
aux coüts des trailements 

hospitaliers

Decision prise des le debut
de la Campagne 40 24 26

De 6 semaines ä 2 semaines avant
la votation 40 33 34

De 1 semaine ä 1 jour avant
la votation 20 43 40

Total 100% 100% 100%
N 406 407



L'analyse du moment de la decision vient corroborer ces resultats (tableau 1.6). Alors 
qu'habituellement seul un cinquieme des votants prend sa decision dans la semaine qui 
precede la votation et que la majorite sait des le depart ce qu'elle va voter, cette propor- 
tion est inversee ici. Environ 40%  des votants ont attendu la derniere semaine precedant 
le scrutin pour prendre leur decision et seul un quart des personnes interrogees savait des 
le depart ce qu’il allait voter. Devant la similitude des resultats pour les deux scrutins, 
l'on peut se demander s'il n'y a pas eu un effet de «contagion» entre les deux objets. II 
est possible que la complexite des enjeux ait pousse les citoyens ä repousser le moment 
de la decision pour les deux objets en bloc malgre l’absence de problematique commune.

Au vu des analyses precedentes, il semble que la revision des droits populaires ait pose 
encore davantage de problemes de comprehension aux citoyens que le referendum d’As- 
sura. Un examen plus detaille montre que le niveau de competence des individus a eu un 
impact tres net sur le moment de la decision de vote en ce qui concerne cette revision 
(graphique 1.1). Plus le niveau de competence des citoyens par rapport ä la revision etait 
eleve, plus il leur a ete facile de prendre une decision rapidement. En revanche, les per­
sonnes qui connaissaient moins bien l'objet ont eu tendance ä se decider beaucoup plus 
tard. Cette relation ne se retrouve pas de fa^on aussi nette pour la loi sur les participa- 
tions cantonales aux coüts des traitements hospitaliers (resultats non reproduits ici).

Graphique 1.1 : Moment de la decision selon le niveau de competence pour la revision 
des droits populaires (en pourcentages)

□  Decision prise des le debut de la Campagne

E  De 6 semaines ä 2 semaines avant la 
votation

0  De 1 semaine a 1 jour avant le vote

faible moyen eleve

Niveau de competence



2. L’arrete federal relatif ä la revision des droits 
populaires

2.1 La Situation de base

L’arrete federal relatif ä la revision des droits populaires etait le premier objet soumis au 
vote le 9 fevrier 2003. II visait ä ameliorer ponctuellement les droits populaires en y 
apportant deux innovations principales : l’initiative populaire generale et l’extension du 
champ d’application du referendum facultatif en matiere de traites internationaux. Cette 
revision n’etait pas la premiere de son genre. Depuis la creation de l’Etat federal, les 
droits populaires furent successivement elargis. Ainsi, l’initiative populaire tendant ä la 
revision partielle de la Constitution fut introduite en 1891. En 1921, le peuple accepta 
une initiative instaurant le referendum facultatif en matiere de traites internationaux, 
qui fut etendu en 1977.2 En revanche, d’autres tentatives d’elargir les droits populaires 
echouerent ä plusieurs reprises.’ Le dernier echec date du 24 septembre 2000 lorsque le 
peuple rejeta largement le referendum constructif.4

L’initiative populaire generale confere ä lOO'OOO citoyens le droit de demander, sous forme 
de proposition con^ue en termes generaux, l’adoption, la modification ou l’abrogation de 
dispositions constitutionnelles ou legislatives. II incombe ensuite au Parlement d’approu- 
ver ou de rejeter l’initiative, ou encore d’y opposer un contre-projet. Au cas oü l’Assemblee 
federale accepterait l’initiative, le peuple ne serait plus appele aux urnes (sauf en cas de 
demande de referendum ou de modification constitutionnelle). Le referendum facultatif en 
matiere de traites internationaux, quant ä lui, s’applique desormais egalement aux traites 
internationaux qui contiennent des dispositions importantes fixant des regles de droit ou 
dont la mise en oeuvre exige l’adoption de lois federales. A la demande de 50'000 citoyens, 
de tels traites pourront dorenavant faire l’objet d’un scrutin populaire.

Cette revision trouve son origine dans un ensemble de reformes concernant les droits 
populaires qui fut propose en 1996 par le Conseil federal dans le cadre de la reforme de 
la Constitution federale. Le projet fut d ’abord rejete par les Chambres lors du debat d’en- 
tree en ete 1999, mais relance par la Commission de la revision constitutionnelle du Con­
seil des Etats en automne de la meme annee. Le texte final fut adopte en octobre 2002 
par 102 voix contre 67 au Conseil national et par 32 voix contre 7 au Conseil des Etats. 
Si le projet fut dejä combattu au moment de son adoption par les Socialistes, les Liberaux 
et le Parti evangelique populaire, l’Union democratique du centre (UDC) rejoignit le 
camp des opposants seulement plus tard, mais avec des motivations relativement dif­
ferentes de celles des Socialistes. Parmi les opposants ä la revision des droits populaires, 
l’on pouvait egalement compter des petits partis comme les Verts et la Ligue des Tessinois 
ainsi que des associations influentes comme l’Union syndicale suisse ou l’Association 
pour une Suisse independante et neutre. De l’autre cöte, les Radicaux ainsi que les 
Democrates-Chretiens (PDC) etaient favorables ä l’arrete federal.

2 Voir V O X  no. 1.
3 En 1956, les Suisses rejeterent le referendum financier et en 1961 l’initiative legislative en matiere federale. En 1978 et en 

1979 respectivement, le peuple s’opposa ä plus de democratie dans la construction des routes nationales et ä la 
sauvegarde des droits populaires lors de la construction et Pexploitation d ’installations atomiques (VOX no. 5 et 9). Le 
referendum en matiere de depenses militaires, finalement, fut rejete en 1987 (VOX no. 32).

4 Voir V O X 71.
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Malgre cette Polarisation au sein de l’elite, la Campagne avant le vote fut d’une faible 
intensite. Le peuple et les cantons, quant ä eux, ont reserve un accueil tres favorable ä la 
revision des droits populaires : 70%  du peuple et tous les cantons ont accepte le projet 
de reforme.

2 .2  Le profil du vote

Le tableau 2.1 met en evidence le profil socio-demographique des votants. II s ’avere que 
le scrutin n’a pas donne lieu ä de grands antagonismes. Au contraire, tous les groupes 
sociaux ont largement accepte la revision des droits populaires. Meme si l’orientation du

Tableau 2.1 : La revision des droits populaires -  Comportement selon les carac- 
teristiques socio-demographiques

Caracteristiques /  categories % de oui (n) Coefficient
d ’association

Total VOX (pondere) 70 288

Sexe V=.14**
Hommes 64 202
Femmes 77 179

Age n.s.
18 ä 29 ans (71) (35)
30 ä 39 ans 68 82
40 ä 49 ans 75 55
50 ä 59 ans 72 67
60 ä 69 ans 68 68
70 ans et plus 70 74

Lieu de residence V=.14*
Grande ville 56 54
Ville petite et moyenne 71 156
Campagne 75 169

Region linguistique n.s.
Suisse alemanique 70 276
Suisse romande 72 90
Suisse italienne (67) (15)

Revenu mensuel n.s.
Moins de 3000 (60) (47)
Entre 3000 et 5000 72 93
Entre 5000 et 7000 67 89
Entre 7000 et 9000 77 52
Plus de 9000 81 53

*p<.05, **p<.01, n .s.: non significatif



vote ne depend guere des caracteristiques socio-demographiques des votants, le taux 
d’acceptation varie neanmoins quelque peu selon les divers facteurs etudies.

Tout d’abord, le taux d’acceptation varie en fonction du sexe : les femmes sont plus nom- 
breuses ä avoir soutenu la revision des droits populaires que les hommes. Ce constat est 
etonnant dans la mesure oü le sexe n’a pas determine le vote sur des sujets similaires, 
comme le referendum constructif en 2000 ou l’extension du referendum facultatif en 
matiere de traites internationaux en 1977.5 De maniere similaire, une Opposition entre les 
grandes villes et la Campagne s’est dessinee pour la premiere fois lors d’un vote portant 
sur la revision des droits populaires. Ainsi, les habitants de la Campagne se sont davan- 
tage prononces pour la reforme que les residants des grandes villes. Ceci pourrait s ’ex- 
pliquer par un plus grand attachement aux institutions de la democratie directe dans les 
milieux ruraux. En revanche, le vote n’a pas donne lieu ä des differences entre les regions 
linguistiques, ni ä un ecart entre les generations ou entre les personnes beneficiant d’un 
niveau de formation eleve et celles qui sont moins instruites. Pour ce qui est du revenu, il 
s’avere que le taux d’acceptation de la revision des droits populaires tend ä augmenter 
avec le revenu mensuel des votants. En revanche, il n’a pas ete possible de degager un lien 
entre l’orientation du vote et des variables importantes telles le Statut social et le niveau 
de formation en raison du faible nombre de cas.

Si l’on se tourne ä present vers le tableau 2.2, on peut constater que les facteurs politiques 
ne parviennent pas davantage ä expliquer le vote. De nouveau, il est interessant de noter 
que la revision des droits populaires a ete acceptee par tous les groupes independamment 
de leurs caracteristiques politiques. Ce n’est que le taux d’acceptation qui varie.

Etant donne la grande conflictualite au sein de l’elite et des partis politiques ä ce sujet, on 
aurait pu s’attendre ä un comportement de vote differencie selon l’identification parti- 
sane des votants. Cependant, nous pouvons constater que ni le lien avec un parti poli- 
tique, ni le positionnement des votants sur l’axe gauche-droite n’ont significativement 
determine le vote. Or il est interessant de souligner le comportement de vote des sympa- 
thisants socialistes et de l’UDC. Si les deux ont devie du mot d’ordre de leur parti pour 
glisser un oui dans les urnes, l’electorat de l’UDC s’est neanmoins montre relativement 
partage. En revanche, les personnes proches du PS ont tres clairement approuve la 
revision des droits populaires malgre l’opposition de l’elite socialiste.

Si l’identification partisane n’a guere Oriente le comportement de vote, le taux d’accep­
tation de la revision des droits populaires evolue avec la confiance des votants envers le 
gouvernement. Ainsi, plus une personne accorde de confiance au Conseil federal, plus 
eile etait favorable ä la reforme. M ais insistons encore une fois sur le fait que meme les 
mefiants ont largement vote oui. Au niveau des valeurs, nous pouvons constater que les 
personnes attachees ä la defense des traditions ont eu legerement plus tendance ä accep- 
ter le projet de reforme que ceux qui plaident pour une Suisse moderne. Cependant, cette 
variable n’a pas significativement determine le vote.

5 Voir V O X  71 et V O X  1 respectivement.



Tableau 2.2 : La revision des droits populaires -  Comportement selon les caracteristi- 
ques politiques

Caracteristiques /  categories % de oui3 (n) Coefficient
d'association

Total VOX (pondere) 70 288

Lien avec un parti politiquea n.s.
Parti socialiste 71 79
Parti democrate-chretien (76) (25)
Parti radical democratique/ Parti liberal (75) (48)
Union democratique du centre (56) (48)
Autres partis (79) (14)
Pas de parti 69 140

Positionnement sur laxe gauche-droitea n.s.
Extreme gauche (67) (24)
Gauche 74 86
Centre 67 125
Droite 74 81
Extreme droite (71) (31)
Pas de position (69) (29)

Confiance envers le gouvernement V - 20* * *
Confiants 80 153
Indecis 74 53
Mefiants 61 172

Modernite /  Traditions n.s.
Pour une Suisse moderne 69 146
Indecis 68 167
Pour une Suisse qui defend ses traditions 78 63

Niveau de competence n.s.
Faible 68 327
Moyen (82) (44)
Eleve (90) (10)

Connaissance du projet n.s.
Faible 71 128
Moyenne 67 159
Elevee 75 93

Aptitude ä motiver son vote V=.13*
Faible 66 234
Moyenne 76 124
Elevee (86) (22)

*p<0.05, ***p<.001, n.s.: non significatif. 
a Les categories « pas de parti » e t« pas de position » ne sont pas prises en compte pour i'estimation du coefficient d'associa- 

tion.
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Comme il a ete souligne plus haut (Tableau 1.4), le scrutin sur la revision des droits 
populaires se caracterise par le faible niveau de competence des votants. Cependant, il 
n’y a pas de relation prononcee entre le niveau de competence et l’orientation du vote. 
Pour ce qui est de la connaissance du projet, aucune tendance lineaire ne se degage. En 
revanche, l’aptitude des votants ä motiver leur choix a eu un impact sur la decision : plus 
une personne etait capable de motiver sa decision, plus eile a plebiscite la revision des 
droits populaires.

En resume, nous pouvons souligner le consensus large qui s ’est degage en faveur de la 
revision des droits populaires, avec des taux d’acceptation legerement moindres parmi 
les hommes, les habitants des villes, les mefiants envers le gouvernement et les personnes 
incapables de motiver leur vote.

2.3  Les motivations du vote

Les tableaux 2.3 et 2.4  illustrent les motifs que les sondes ont spontanement avances 
pour justifier leur vote. Considerons d’abord les motifs des partisans de la revision des 
droits populaires. Tout d’abord, nous pouvons observer que l’argument cle du Conseil 
federal a bien resonne et predomine dans l’acceptation de la reforme. Ainsi, pres de la 
moitie des votants ont soutenu la revision parce qu’elle « renforce les droits populaires et 
la democratie directe ». L’influence de l’argumentaire des autorites est meme plus pro­
noncee lorsque l’on considere egalement le fait qu’un votant sur six a declare avoir suivi 
le mot d’ordre du Conseil federal et du Parlement, ce qui compte pour la moitie des 
« autres motifs ». Pourtant, il est frappant de constater l’importance des motifs d’ordre 
general. En effet, pres de la moitie des partisans de la revision des droits populaires justi- 
fie sa decision de vote par son sentiment ou par le fait que la reforme lui paralt positive. 
Ce constat n’est cependant pas etonnant si l’on se rappelle le faible niveau de competence 
de la plupart des votants (tableau 1.4). Mis ä part l’argument des autorites (motif 1), seul 
un autre motif plus specifique ä l’enjeu a ete evoque par une petite minorite, ä savoir la 
volonte de contrer la centralisation et le poids de Berne. Notons egalement la faible 
proportion de motifs confus ou en contradiction avec le vote du repondant.

Tableau 2.3 : La revision des droits populaires -  Motifs du oui en pour cent des 
participants

Motifs en faveur de la revision des droits populaires

1. Renforce les droits populaires et la democratie directe 48
2. Generalites (« c’est p o s itif» ,«  sentim ent») 48
3. Autres motifs (« mots d’o rd re ») 34
4. Contre Berne et la centralisation 6
5. Motifs confus ou en contradiction avec le vote du repondant 5
Total* 141%

(n=240)
* Totaux supörieurs ä 100% car plusieurs reponses etaient possibles.



Venons en ä present aux motifs avances par les opposants ä la revision des droits popu­
laires (tableau 2.4). L’importance des justifications d’ordre general saute tout de suite 
aux yeux. En effet, trois votants sur cinq rejettent la reforme des droits populaires parce 
qu’ils considerent la revision comme negative, parce qu’elle ne constitue pas un progres 
ou encore parce qu’ils sont contents du statu quo. Les « autres motifs » qui sont avances 
par un opposant sur deux ne sont guere plus instructifs des raisons du rejet car ces motifs 
ne se rapportent pas ä l’enjeu specifique de la votation. Seuls 40%  des votants justifient 
leur rejet par des motivations concretes (motifs 3 et 4), qui vont toutefois dans des direc- 
tions diametralement opposees. Alors que pres d’un quart des opposants craint que la 
revision des droits populaires affaiblisse la democratie et tend ainsi ä reprendre un argu- 
ment avance durant la Campagne par la gauche, une petite minorite des opposants dit 
qu’il y a dejä trop de votations. Ainsi, ces individus laissent entendre qu’ils refusent 
d’elargir les droits populaires.

Tableau 2.4 : La revision des droits populaires -  Motifs du non en pour cent des 
participants

Motifs contre la revision des droits populaires

1. Generalites ( « ce n’est point un progres » ,«  c’est negatif») 59
2. Autres motifs 51
3. La revision affaiblit la democratie 23
4. II y a dejä trop de votations 16
Total* 149%

(n=107)
* Totaux superieurs ä 100% car plusieurs reponses etaient possibles.

En resume, les motifs avances par les partisans et opposants de la revision des droits 
populaires tendent ä indiquer deux choses. D ’une part, une assez grande proportion des 
partisans a juge credible l’argument cle des autorites et a accepte la revision des droits 
populaires parce qu’elle renforce ä son avis ces memes droits et la democratie directe. 
D ’autre part, la predominance de motivations d’ordre general ou autres, avances ä la fois 
par les partisans et les opposants, semble indiquer que la majorite des votants n’est pas 
allee au fond de la matiere pour prendre une decision en connaissance de cause, mais 
s’est laissee emportee par ses sentiments et impressions generales. Ce constat peut etre 
mis en relation avec le faible niveau de connaissance, compare ä la moyenne entre 1981 
et 1999 (tableau 1.4). Pour ce qui est des opposants ä la revision des droits populaires, 
ce fait tend ä indiquer qu’il ne s ’agissait guere d’un refus « eclaire », appuye sur des con- 
siderations specifiques ä l’objet, mais plutot d’une Opposition dont les motivations 
restent vagues.

2 .4  Le soutien aux arguments

La confrontation des votants avec les principaux arguments avances durant la Campagne 
par les differents acteurs politiques pour et contre la revision des droits populaires a une



double utilite. Cette analyse nous permet de saisir la receptivite des arguments par les 
participants d’une part, et de controler la coherence entre leur decision de vote et leur 
argumentaire de l’autre.

De maniere generale, il saute aux yeux que le taux de participants n’ayant pas pu se faire 
un avis sur les arguments est particulierement eleve. En moyenne, pres d’un quart des 
votants ne s ’est pas prononce sur les arguments, contre 7% entre 1981 et 1999. Ce resul- 
tat corrobore notre constat que seul un tiers des votants n’a pas eu de difficulte de se faire 
un avis sur la revision des droits populaires (tableau 1.2). Il semble donc que le peuple 
etait confronte ä un sujet complexe, plutöt eloigne des preoccupations personnelles, qui 
n’etait guere predetermine par des attitudes stables.

Si nous considerons dans un premier temps les arguments pour la revision des droits 
populaires (tableau 2.5), nous pouvons tout de suite constater que seul l’argument cle des 
autorites -  la revision permet de renforcer la democratie directe -  est soutenu par une 
majorite des votants. Ceci n’est pas etonnant dans la mesure oü cet argument etait le plus 
souvent avance spontanement par les partisans de la revision des droits populaires pour 
motiver leur vote (tableau 2.3). En effet, plus de quatre partisans sur cinq souscrivent ä 
cet argument, alors que pres de la moitie des opposants de la revision des droits popu­
laires le rejette. Cependant, les opinions du cote des opposants sont tres partagees puis- 
qu’une minorite importante parmi eux s’accorde ä reconnaitre que la revision renforce la 
democratie directe. Pour ce qui est des deux autres arguments avances par les autorites 
durant la Campagne -  eviter la surcharge de la Constitution et legitimer democratique- 
ment la politique exterieure - , les votants se sont montres moins receptifs. Si les partisans 
de la revision des droits populaires ont plutöt tendance ä soutenir ces arguments alors 
que les opposants sont plus enclins ä les rejeter, une veritable Polarisation entre les deux 
camps fait neanmoins defaut. N ’oublions pas le taux tres important de personnes inde- 
cises sur ces deux arguments ; un element qui semble indiquer que le peuple ne se laisse 
pas convaincre par des arguments par trop abstraits et juridiques.

Tableau 2.5 : La revision des droits populaires -  Soutien aux arguments « pour » en 
pour cent des participants

Arguments « pour » D'accord Pas
d'accord

Ne sais 
pas

La revision permet de renforcer la democratie directe. Total 67 19 14
Oui 82 6 12

Non 44 48 8

La revision evite de surcharger la Constitution. Total 42 33 25
Oui 47 28 25

Non 33 45 22

La revision renforce la legitimite democratique Total 38 26 36
de la politique exterieure. Oui 48 19 33

Non 21 43 36



Les arguments contre la revision des droits populaires s’averent un peu plus polarisants, 
notamment les deux premiers (tableau 2.6). Lors des debats parlementaires, le PS voulait 
fixer le nombre de signatures ä 70'000 pour l’initiative populaire generale, conforme- 
ment au projet initial du Conseil federal. Apres de longues discussions, le Parlement a 
pourtant juge opportun d’avoir le meme nombre de signatures -  lOO'OOO -  pour les deux 
formes d’initiatives. Par la suite, les Socialistes ont combattu la revision des droits popu­
laires avec l’argument que la reforme etait mort-nee ä cause du nombre de signatures 
trop eleve. Effectivement, plus de la moitie des opposants partage cet avis alors que pres 
de deux tiers des personnes qui ont vote oui le desapprouvent. Lorsque l’on controle 
pour l’identification partisane des votants, on peut observer que seul un tiers des sympa- 
thisants du PS a souscrit ä l’argument de leurs elites partisanes ! L’UDC, quant ä eile, s’est 
avant tout prononcee contre la revision des droits populaires parce qu’elle craignait 
l’affaiblissement des cantons et du peuple au profit du Parlement qui decide desormais si 
une initiative sera mise en osuvre au niveau constitutionnel ou legislatif. Lorsque le Parle­
ment oppose un contre-projet aux modifications qu’il a preparees au niveau legislatif, la 
majorite des cantons ne sera pas requise en votation populaire. Plus des deux tiers des 
partisans de la revision des droits populaires ne partagent pas les craintes de l’UDC alors 
que les opposants sont majoritairement d’accord avec cet argument. Lorsque nous 
approfondissons notre analyse et contrölons le soutien ä cet argument par l’identification 
partisane des votants, nous pouvons constater qu’il n’y a aucune opinion majoritaire ä ce 
sujet parmi les sympathisants de l’UDC. Le troisieme argument, selon lequel l’extension 
du referendum facultatif en matiere de traites internationaux pourrait bloquer la poli- 
tique exterieure de la Suisse, a nettement ete rejete par la plupart des votants. Alors que 
les partisans de la revision des droits populaires le desapprouvent clairement, les oppo­
sants eux aussi sont presque majoritaires ä le rejeter.

L’analyse des arguments avances par les differents acteurs politiques rejoint nos conclu- 
sions des chapitres precedents : il semble que beaucoup de votants ont eprouve des diffi­
cultes pour se faire un avis sur la revision des droits populaires, soumise au vote du peu­
ple le 9 fevrier 2003. Cette difficulte se reflete dans les motivations et les arguments : bien

Tableau 2.6 : La revision des droits populaires -  Soutien aux arguments « contre » en 
pour cent des participants

Arguments « contre » D'accord Pas
d'accord

Ne sais 
pas

C’est une revision mort-nee car le nombre Total 29 52 19
de signatures requis pour l’initiative est trop eleve. Oui 18 64 18

Non 53 33 14

La revision va affaiblir les cantons et le peuple Total 25 52 23
au profit du Parlement. Oui 14 68 18

Non 53 25 22

L’extension du referendum facultatif en matiere de droit Total 22 54 24
international nuit ä la politique exterieure suisse. Oui 17 60 23

Non 34 48 18



des participants ne savent ni motiver leur choix, ni se prononcer clairement sur les argu- 
ments de la Campagne precedant le vote. L’acceptation de la revision des droits politiques 
par tous les groupes sociaux et politiques ne semble pas etre une acceptation eclairee. 
Plutot, il y a des raisons de penser que les votants ont plebiscite la reforme car eile est 
susceptible de renforcer la democratie directe sans consequences negatives.

3. Loi federale urgente sur l'adaptation des partici- 
pations cantonales aux coüts des traitements 
hospitaliers dispenses dans le canton 
selon la loi federale sur l'assurance-maladie

3.1 La Situation de base

La loi federale urgente sur l'adaptation des participations cantonales aux coüts des trai­
tements hospitaliers etait le deuxieme objet ä l’ordre du scrutin populaire du 9 fevrier 
2003.
La loi federale est entree en vigueur retroactivement le 1 janvier 2002, faisant suite ä la 
decision du Tribunal Federal des Assurances du 30 novembre 2001. Selon cette decision, 
le canton de domicile doit egalement participer au financement du sejour en hopital 
public ou subventionne pour les prestations obligatoires prises en charge par l’assuran- 
ce-maladie, independamment du fait que l’assure dispose ou non d’une assurance com- 
plementaire (semi-privee / privee). La LAMAL prevoyait dejä que les cantons devaient 
assumer 50% du coüts des prestations obligatoires. Les cantons avaient cependant con- 
sidere que cette disposition ne s ’appliquait pas pour les individus beneficiant d’une assu­
rance complementaire.

La loi federale urgente sur l’adaptation des participations cantonales aux coüts des trai­
tements hospitaliers dispenses dans le canton prevoit une participation graduelle des can­
tons au financement des prestations obligatoires dispensees, dans un hopital public ou 
subventionne par les pouvoirs publics, ä des patients au benefice d’une assurance com­
plementaire. Pour les annees 2001, 2002 et 2003, les cantons payeront un montant for- 
faitaire. Ce n’est qu’en 2004 qu’ils devront verser l’integralite de leur quote-part finan- 
ciere.

La loi federale urgente sur le financement hospitalier a ete presentee par le Conseil 
federal comme une solution de compromis raisonnable prenant en compte les interets des 
cantons et des assureurs-maladie. Elle a ete acceptee ä l’unanimite par les deux chambres 
du Parlement. La quasi-totalite des partis se sont prononces en faveur de la loi, ainsi que, 
notamment, Santesuisse et les Conferences des directeurs cantonaux des finances et des 
affaires sanitaires.
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Tableau 3.1 : Loi federale urgente sur l'adaptation des participations cantonales
aux coüts des traitements hospitaliers -  Comportement selon les carac­
teristiques socio-demograpbiques

Caracteristiques /  categories Financement 
des traitements 

hospitaliers 
% de oui

(n) Coetticient
d ’association

Total VOX (pondere) 77 372

Sexe
Hommes 75 198

n.s.

Femmes 81 174

Age 
18 ä 29 ans (74) (34)

n.s.

30 ä 39 ans 75 75
40 ä 49 ans 73 55
50 ä 59 ans 77 65
60 ä 69 ans 86 65
70 ans et plus 80 75

Lieu de residence 
Grande ville (76) (49)

n.s.

Ville petite et moyenne 80 152
Campagne 76 171

Region linguistique 
Suisse alemanique 78 272

n.s.

Suisse romande 75 85
Suisse italienne (73) (15)

Affiliation ä caisse maiadie 
Assura/Supra (88) (17)

n.s.

Autres caisses 80 344

Type d ’assurance maiadie 
Generale 74 212

n.s.

Semi-privee 83 102
Privee 80 54

*p<.05, **p<.01, ***p<.0.01, n .s.: non significatif.
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L’assureur-maladie Assura a lance le referendum avec le but de faire appliquer la decisi- 
on du Tribunal federal des assurances de 2001 dans sa totalite. Le referendum a abouti 
en novembre 2002, avec une recolte d’environ 62'000 signatures. Les principaux argu­
ments du comite referendaire ont repose sur « l’inegalite du citoyen devant la loi » et 
« une augmentation future des coüts de la division hospitaliere generale ».
Par 77,4 % des voix, la loi federale urgente a ete acceptee en votation populaire en fevrier 
dernier.

3 .2  Le profil du vote

Le tableau 3.1 montre de faijon illustrative le profil socio-demographique des partisans 
de la loi federale sur les participations cantonales au financement hospitalier.
Les variables demographiques et socioculturelles ne se sont pas revelees explicatives. II 
n’y a pas de difference significative ni entre le vote romand et suisse-allemand, ni entre 
les campagnes et les villes. Meme le comportement de vote des individus ayant contrac- 
te une assurance complementaire ne se distingue pas fortement de celui des individus 
beneficiant uniquement de l’assurance obligatoire. Quant ä un eventuel ecart de vote 
entre les individus affilies aux caisses maladie Assura et Supra et les autres, nous ne pou- 
vons rien en dire en raison du trop faible nombre de cas.

Passons maintenant au profil politique des partisans de la loi federale sur les participa­
tions cantonales au financement hospitalier, illustre par le tableau 3.2. Les variables poli­
tiques se sont montrees plus utiles pour expliquer le comportement des votants. 
Premierement, l’autopositionnement sur l’axe gauche-droite a eu un certain impact sur le 
comportement de vote. On peut remarquer que les votants se positionnant au centre de 
l’axe ont accepte plus faiblement la loi que les autres categories tandis que ceux se posi­
tionnant ä gauche de l’axe ont le plus massivement vote en sa faveur. Deuxiemement, on 
constate une difference de vote entre les confiants et les mefiants envers le gouvernement. 
Ils ont tous accepte majoritairement la loi mais les confiants beaucoup plus massivement 
que les deux autres categories. Finalement, l’identification partisane s’est montree etre la 
variable politique la plus explicative. Les votants s’identifiant au Parti socialiste ont net- 
tement plus fortement accepte la loi federale que ceux s’identifiant aux partis bourgeois.

En resume, on ne peut principalement que relever le tres large consensus en faveur de la loi 
federale urgente sur l'adaptation des participations cantonales aux coüts des traitements 
hospitaliers. Les variables de type socio-demographiques ne permettent pas d’expliquer le 
comportement de vote des sondes. Les variables politique ont eu, certes, un certain effet. 
Cependant, aucune categorie de votants n’a accepte la loi federale par moins de 68%.

3 .3  Les motivations du vote

Les tableaux 3.3 et 3.4 nous presentent les motifs cites spontanement par les partisans 
et les opposants ä la loi federale sur les participations cantonales au financement 
hospitalier.
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Traitons d’abord les motifs formules en faveur de la loi federale. On releve tout d’abord 
qu’une majorite de votants, 58% , eite des motifs en rapport avec la structure des coüts 
de la sante et notamment avec le partage du financement des soins hospitaliers et le mon- 
tant des primes d’assurance (motif 1). On constate, par ailleurs, que seuls 29%  des par- 
tisans de la loi federale ont evoque une motivation specifique aux quotes-parts canto- 
nales et ä l’impact de ces dernieres sur les finances des cantons (motif 3).

Tableau 3.2 : Loi federale urgente sur l'adaptation des participations cantonales aux  
coüts des traitements hospitaliers - Comportement selon les caracteristi­
ques politiques

Caracteristiques /  catego ries Financement
des traitements 

hospitaliers 
% de oui

(n) Coefficient de 
correiation

Total VOX (pondere) 77 372

Confiance envers le gouvernement V=.23***
Confiants 89 149
Indecis 77 53
Mefiants 68 167

Lien avec un parti politique3
Parti socialiste 91 74 V=.28**
Parti democrate-chretien (96) (23)
Parti radical democratique/ Parti liberal (76) (45)
Union democratique du centre (69) (48)
Autres partis (94) (16)
Pas de parti 68 137

Positionnement sur laxe gauche-droitea V=.2‘ *
Extreme gauche (96) (25)
Gauche 87 85
Centre 70 121
Droite 81 78
Extreme droite (77) (31)
Pas de position (59) (27)

Niveau de competence n.s.
Faible 76 286
Moyen 81 64
Eleve (83) (23)

*p<.05, **p<.01, ***p<.0.01, n.s.: non significatif. 
a Les categories « pas de parti » e t« pas de position » ne sont pas prises en compte pour l'estimation du coefficient d’associa- 

tion.



Tableau 3.3 : Loi federale urgente sur l ’adaptation des participations cantonales
aux coüts des traitements hospitaliers -  Motifs du oui en pour cent des 
participants

Motifs en faveur de la loi federale

1. En rapport avec la structure des coüts de la sante 
(« partage du financement»,«  abaissement des prim es») 58

2. Generalites ( « sentim ent»,« pas d’autre so lu tion») 33
3. En rapport avec les quotes-parts cantonales 29
4. Autres motifs 24
5. Motifs confus ou en contradiction avec le vote 5
6. En rapport avec une meilleure couverture maladie 2
Total* 151%

(n=266)
* Totaux superieurs ä 100% car plusieurs reponses etaient possibles.

Tableau 3.4 : Loi federale urgente sur l’adaptation des participations cantonales
aux coüts des traitements hospitaliers -  Motifs du non en pour cent des 
participants

Motifs confre de la loi federale

1. En rapport avec le coüt general ( « augmentation des prim es»,
« augmentation des im pö ts»,« cantons doivent epargner») 49

2. Generalites ( « sentim ent» , « inegalite ») 34
3. Autres motifs 29
4. En rapport avec le coüt individuel (« Les individus beneficiant

d’une assurance complementaire doivent assumer seuls le c o ü t», etc.) 23
Total* 135%

(n=78)
* Totaux superieurs ä 100% car plusieurs reponses etaient possibles.

Passons ensuite aux motifs cites pour justifier le refus de la loi federale. On remarque tout 
de suite que les seuls motifs formules precisement par rapport au contenu de la loi se rap- 
portent au coüt de la loi federale et ä ses consequences financieres negatives. 49% des indi- 
vidus formulent une motivation relative aux consequences financieres negatives de la loi, 
comme l’augmentation des primes d’assurance et des impots (motif 1). De plus, 23% des 
votants justifient leur refus en arguant, notamment, que c’est aux assures beneficiant d’une 
complementaire d’assumer eux-meme le coüt de soins hospitaliers qu’ils ont regus (motif 4).

3 .4  Le soutien aux arguments

La confrontation des votants aux principaux arguments avances durant la Campagne par 
les differents acteurs politiques nous est utile pour tester la receptivite des votants 
(tableau 3.5 et 3.6). II nous faut cependant relever, avant toute analyse, le fait que la cam-



Tableau 3.5 : Loi federale urgente sur l'adaptation des participations cantonales
aux coüts des traitements hospitaliers -  Soutien aux arguments « pour 
en pour cent des participants

Arguments « pour» D'accord Pas
d'accord

Ne sais 
pas

La loi est un compromis raisonnable qui tient Total 67 18 15
compte ä la fois des interets des assureurs maladies Oui 78 10 13
et des cantons Non 30 48 22

Les cantons doivent verser leur quote-part financiere Total 71 17 13
graduellement aux participations aux coüts des traite­ Oui 77 11 12
ments hospitaliers pour eviter des problemes financiers Non 51 35 14

Le rejet de la loi federale va conduire ä une hausse Total 42 40 19
d'impöts et ä des coupes budgetaires Oui 42 39 19

Non 42 42 17

Tableau 3.6 : Loi federale urgente sur l'adaptation des participations cantonales
aux coüts des traitements hospitaliers 
en pour cent des participants

Soutien aux arguments « contre »

Arguments « contre » D'accord Pas
d'accord

Ne sais 
pas

Les cantons doivent verser l’integralite de leur Total 63 23 13
quote-part financiere aux participations aux coüts Oui 69 18 13
des traitements hospitaliers. Non 42 48 11

La loi federale va entrainer une augmentation Total 29 52 20
des primes de l’assurance de base Oui 22 57 21

Non 52 32 16

La loi federale ne respecte pas le principe de l’egalite Total 30 47 23
du citoyen devant la loi Oui 25 52 23

Non 48 31 22

pagne ait ete peu mediatisee. D ’ailleurs, les arguments n’exercent pas de veritable Polari­
sation entre les partisans et les opposants, ä l’exception d ’un.

Penchons-nous d’abord sur la resonance des arguments en faveur de la loi federale sur les 
participations cantonales au financement hospitalier.
Le premier argument pour -  la loi est un compromis raisonnable entre les interets des 
cantons et des assureurs-maladie -  a tout de meme un certain effet polarisant sur les 
votants. C ’etait un des arguments principaux du Conseil federal. On constate qu’une 
forte majorite de votants l’a repris et a accepte la loi federale. Les deux autres arguments 
« pour » ne suscitent aucune Polarisation entre les deux camps alors qu’ils etaient pour- 
tant formules par de nombreux cantons.



Passons aux arguments contre. Le seul argument ayant eu un veritable effet polarisant 
entre les deux camps est celui relatif ä l’augmentation des primes de l’assurance de base 
(argument 2). C ’etait un des arguments du comite referendaire, l’assureur-maladie Assu- 
ra. Les deux autres arguments du comite referendaire n’ont pas rencontre la meme reso- 
nance chez les sondes. Ils recueillent d’ailleurs les plus forts taux de « ne sait pas ». Nous 
observons un resultat quelque peu etonnant quant au premier argument -  les cantons 
doivent verser l’integralite de leur quote-part. Bien que la loi federale ne prevoie que les 
cantons n’assument l’integralite de leur quote-part qu’en 2004, on constate que 69%  des 
votants adherent pourtant ä cet argument.

4. La participation

Avec une participation de 28% , cette votation s'inscrit parmi les scrutins les moins mobi- 
lisateurs de ces trente dernieres annees. Cependant, les taux de participation lors de votes 
sur des questions institutionnelles sont souvent bas. Ainsi, la votation sur l'abaissement 
du droit de vote ä 18 ans (mars 1991) et celle prevoyant l'introduction de davantage de 
secretaires d'Etat (juin 1996) ont mobilise moins d'un tiers de l'electorat. De plus, 
comme nous l'avons vu dans la section precedente, la complexite des enjeux et l'absence 
de Campagne ont entrame un desinteret de la population pour la votation.

Une analyse de la participation en elle-meme confirme cette image en meme temps qu'elle 
revele l'existence d'autres influences. Le tableau 4.1 resume l'effet des variables socio- 
demographiques sur la participation au scrutin. Conformement ä un Schema desormais 
classique dans les votations, l'äge a eu un effet significatif sur la participation, celle-ci 
augmentant avec les annees, la tendance s'inflechissant legerement au-delä de 70 ans.

Par ailleurs, la formation a aussi influence le taux de participation. Les individus benefi­
ciant d'une formation elevee ont participe davantage que les autres. La meme tendance 
se retrouve dans une moindre mesure pour le Statut social, les personnes disposant d'un 
Statut social eleve (ä l'exception des independants) presentent des taux de participation 
superieurs ä la moyenne. Ces resultats tendent ä corroborer l'importance de la compe- 
tence pour la participation lors de votes sur des enjeux complexes.

En revanche, il n'y a pas eu de difference significative au niveau de la participation entre 
les hommes et les femmes. La region linguistique ainsi que le lieu de residence (resultats 
non reproduits ici) n'ont pas non plus eu d'impact sur l’abstention, les taux etant sensi- 
blement les memes entre la Suisse alemanique, romande et italienne ainsi qu'entre les vil- 
les et les campagnes. Etant donne que le deuxieme objet emanait d’un referendum lance 
par l’assureur-maladie Assura et qu’il affectait tout particulierement les personnes au 
benefice d’une assurance privee ou semi-privee, nous avons egalement cherche ä mesurer 
l’impact de ces facteurs sur la participation. Si l’on ne note aucune difference entre les 
taux de participation des assures appartenant ä la caisse-maladie Assura (ou ä sa filiale
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Tableau 4.1: Participation le 9 fevrier 2003 selon les caracteristiques socio-demogra-
phiques

Caracteristiques /  categories Participation 
en %

Ecartpar 
rapport a ia 

moyenne

(n) Coelficient
d'association

Total VOX (pondere) 28 1011

Sexe V= n.s.
Hommes 30 +2 47 7
Femmes 26 -2 533

Age V= .19***
18 ä 29 ans 17 -11 158
30 ä 39 ans 24 -4 244
40 ä 49 ans 24 -4 174
50 ä 59 ans 30 +2 173
60 ä 69 ans 43 +15 120
Plus de 70 ans 38 +10 141

Niveau de formation V= .14**
Ecole obligatoire 20 -8 142
Apprentissage, ecole prof. 25 -3 489
Maturite, etudes pedagogiques 33 +5 75
Superieure professionnelle, ETS 31 +3 105
Haute ecole 36 +8 53
Universite* 38 +10 146

Statut social V= .14*
Agriculteur (24) (-4) (33)
Profession liberale /  academique (18) (-10) (11)
Independant 24 -4 106
Cadre superieur (36) (+8) (42)
Cadre moyen 35 +7 298
Enseignant (44) (+16) (9)
Ouvrier qualifie 23 -5 283
Ouvrier non qualifie 20 -8 106

Caisse maladie V= n.s.
Assura/Supra 27 -1 55
Autre caisse 28 0 926

Type d'assurance V= .09*
Generale 26 -2 625
Semi-privee 31 +3 247
Privee 37 +9 111

*p<.05, **p<.01, ***p<.001, n.s..: non significatif
Note : * Cette categorie inclut les universites cantonales, les ecoles polytechniques föderales (EPF) ainsi que les hautes öcoles 
specialisees



Supra) et ceux affilies ä d’autres caisses, en revanche, il semble que les personnes assurees 
en prive ou en semi-privee aient legerement plus participe que celles de la division gene­
rale. Cependant, ce resultat est aussi en partie expliquee par le fait que les personnes 
assurees en semi-prive ou prive jouissent en general d’un Statut social et d’un niveau de 
formation plus eleves.

L’analyse de l’influence des caracteristiques politiques sur la participation est presentee 
dans le tableau 4.2. Sur la base de ce tableau, on se rend compte que le fort taux d’ab- 
stention lors de la votation du 9 fevrier 2003 s’explique avant tout par deux types d’in- 
fluence, d’une part, par ce que l’on pourrait appeler le « civisme » des citoyens, d’autre 
part, par les caracteristiques intrinseques de la votation.

Premierement, comme le montrent les resultats du tableau, ce sont essentiellement les 
citoyens qui votent habituellement qui se sont deplaces aux urnes. En effet, seuls les 
repondants qui ont affirme prendre part ä toutes les votations ont presente un taux de 
participation tres nettement superieur ä la moyenne. En revanche, toutes les autres cate- 
gories de votants se sont situees en dessous du taux moyen de 28% . Cette image est con- 
firmee par l’impact de l’interet pour la politique en general. Sans surprise, les personnes 
les plus interessees ä la politique ont davantage vote que les gens qui ne s ’y interessent 
que peu ou pas du tout. Sur la base de ces resultats, on peut conclure que la mobilisation 
pour ce scrutin a ete minimale puisque seuls les individus habituellement actifs sur le plan 
politique ont participe. Les resultats pour l’impact du positionnement sur l’axe gauche- 
droite et les liens avec les partis politiques vont dans la meme direction. Les personnes 
qui ne se sont pas positionnees sur l’axe gauche-droite ou qui ne se sont declarees pro- 
ches d’aucun parti ont moins participe que les autres. On peut cependant noter que les 
partis n’ont pas fait de grands efforts de mobilisation de leurs sympathisants puisque les 
taux de participation pour les individus qui sont proches d’un parti sont restes malgre 
tout peu eleves (resultats non reproduits ici).

Deuxiemement, les resultats revelent aussi qu'un nombre important de citoyens a ete 
demobilise par la complexite des objets soumis au vote. Ainsi, les individus qui n’avaient 
qu’une faible connaissance des enjeux du scrutin ont dans leur grande majorite prefere 
s’abstenir. De plus, comme on pouvait s ’y attendre, l’abstention a aussi ete superieure ä 
la moyenne chez les personnes qui n’ont accorde qu’une faible importance aux objets du 
vote (plus d’un tiers des repondants). Enfin, l’analyse de l’influence de la difficulte ä se 
faire une opinion montre que les personnes qui ont eprouve de la facilite ou de la diffi­
culte ä se faire une opinion ont participe plus que la moyenne, les individus qui ne sont 
pas du tout parvenus ä se positionner par rapport aux objets (ceux qui n’ont pas su dire 
s ’il etait difficile ou facile de se faire une opinion) ainsi que ceux qui etaient partages 
selon l’objet se sont fortement abstenus.



Tableau 4.2 : Participation le 9 fevrier 2003 selon les caracteristiques politiques

Caracteristiques /  categories Participation 
en %

Ecart par 
rapport ä la 

moyenne

(n) Coetticient
d'association

Total VOX (pondere) 28 1011

Interet pour la politique V=.33**‘
Tres interesse(e) 51 +23 163
Assez interesse(e) 34 +6 485
Plutöt pas interesse(e) 13 -15 245
Pas du tout interesse(e) 5 -23 110

Participation habituelle aux votations föderales V=.51 * * *
Jamais 0 -28 65
Moins de la moitie 3 -25 154
A la moitie 8 -20 129
Plus de la moitie 25 -3 359
Toujours 61 +33 286

Difficulte ä se faire une opinion V=.25***
Plutöt facile 47 +19 234
Indecis 19 -9 435
Plutöt difficile 32 +4 275

Conrtaissance des objets maximale V -4 0 * * *
Faible 15 -13 633
Moyenne 48 +20 324
Elevee 68 +40 53

Importance persortnelle maximale V=.34***
Faible 15 -13 348
Moyenne 41 +13 340
Elevee 55 +27 127
Maximale (57) (+29) (23)

Positionnement sur faxe gauche-droite
Extreme gauche 28 0 68 v _ 17** *

Gauche 36 +8 168
Centre 27 -1 362
Droite 33 +5 175
Extreme droite 37 +9 57
Pas de position 14 -14 166

*p<.05, *'p<.01, ***p<.001, n .s.: non significatif
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5. Methodologie utilisee

Les resultats de l'etude VOX 80 presentes ici proviennent de l’analyse de la votation du 
9 fevrier 2003. L'institut de recherche GfS a effectue le sondage et le Departement de 
Science politique de l'Universite de Geneve a procede ä l'analyse des donnees.

Le sondage est base sur une enquete repräsentative conduite sur l'ensemble de la Suisse 
au cours des deux semaines qui ont suivi la votation. Les informations ont ete recoltees 
par le biais d'interviews telephoniques standardises effectues depuis le domicile de 48 
enqueteurs-trices. L'institut GfS avait la possibilite de surveiller -  en tant qu'instance de 
controle -  ces entretiens et cela de maniere transparente pour les enqueteurs-trices. 
L'echantillon de 1015 personnes ayant le droit de vote a ete obtenu selon une procedure 
aleatoire sur trois niveaux : regions linguistiques, menages (utilisation de l’annuaire elec- 
tronique de Swisscom) et personnes de ces menages (selon l’äge) : 70% des personnes de 
l’echantillon proviennent de la Suisse alemanique, 24% de la Suisse romande et 6% de la 
Suisse italienne.

Avec une selection au hasard et une repartition des valeurs en pour cent de 50% -50% , 
notre echantillon de 1015 personnes nous donne une marge d'erreur de +/-3.1%  avec un 
seuil de vraisemblance de 95% . La marge d'erreur, qui est situee habituellement entre 
3% et 5% , indique dans quelle mesure les conclusions du sondage sont exactes.

La determination du seuil de vraisemblance s'appuie sur le test d'independance au moyen 
du Chi carre. On indique * pour une vraisemblance au-dessous de 0,05, * *  pour celle qui 
se situe au-dessous de 0,01 et * * *  pour celle qui est situee au-dessous de 0,001. Lorsque 
la vraisemblable est superieure ä 5% , la mention n.s. indique que le coefficient n'est pas 
significatif. Les correlations bivariees sont interpretees ä l'aide du coefficient du V de 
Cramer : la valeur 1 est obtenue s’il y a concordance totale entre les deux variables, la 
valeur 0 est obtenue si la concordance entre les variables est inexistante.

6. Resultats principaux de l'analyse de la votation 
du 9 fevrier 2003

Le 9 fevrier 2003, deux objets ont ete soumis au votes des citoyens suisses. Le premier, 
l'arrete federal relatif ä la revision des droits populaires, visait ä ameliorer ponctuelle- 
ment ces droits en y apportant deux innovations principales : l'initiative populaire 
generale et l'extension du champ d'application du referendum facultatif en matiere de 
droit international. Le second objet, la loi federale urgente sur l’adaptation des partici- 
pations cantonales aux coüts des traitements hospitaliers, prevoyait une participation



graduelle des cantons au financement des prestations obligatoirement prises en charge 
par l'assurance-maladie, egalement lors des traitements en division privee ou semi-privee 
d'un hopital public. Une demande de referendum a ete deposee contre la loi par la caisse- 
maladie Assura. Cette derniere souhaitait que les cantons s'acquittent immediatement et 
integralement de leurs contributions aux coüts des traitements hospitaliers.

Les citoyens ont suivi les recommandations de vote du Conseil federal et du Parlement. 
Respectivement 70% et 77% des votants ont accepte la revision des droits populaires et 
la loi sur les participations cantonales aux coüts hospitaliers. Cependant, si les deux 
objets ont ete plebiscites, la participation eile a ete extremement faible puisque moins 
d'un citoyen sur trois s'est rendu aux urnes.

L'analyse des donnees de l'enquete post-votation menee par le partenariat VO X montre 
que les repondants n'ont accorde que peu d'importance aux deux objets ä la fois au 
niveau personnel et pour le pays. Le faible interet des citoyens pour cette votation se 
reflete aussi dans leur niveau de competence sur les deux objets. En effet, une tres forte 
majorite des votants presente un niveau de competence faible. Ce score tres bas est ä 
mettre certainement en partie sur le compte du caractere tres technique de deux objets et 
de leur complexite. Par ailleurs, la Campagne tres reduite qui a precede la votation n'a 
pas contribue a une meilleure comprehension des enjeux du scrutin. Dans ce contexte, les 
citoyens ont eprouve des difficultes ä prendre position sur les deux objets soumis au vote. 
Seul environ un tiers des personnes interrogees a trouve qu'il etait facile de se faire une 
opinion sur le scrutin. Les difficultes de comprehension engendrees par les deux objets et 
le faible interet des citoyens pour la votation sont aussi refletees dans l'analyse du 
moment de la decision. Alors qu'habituellement seul un cinquieme des votants prend sa 
decision dans la semaine qui precede la votation, cette proportion a atteint 40%  lors du 
scrutin du 9 fevrier 2003.

L'arrete federal relatif ä la revision des droits populaires

L'analyse du profil socio-demographique des votants montre que le scrutin n'a pas 
donne lieu ä de grands antagonismes. Au contraire, tous les groupes sociaux ont large­
ment accepte la revision des droits populaires. On note cependant de legeres variations 
dans les taux de soutien ä la revision en fonction du sexe, du lieu de residence et du reve- 
nu. En effet, les femmes ont ete plus nombreuses ä soutenir la revision que les hommes 
alors que les habitants de la Campagne se sont davantage prononces en faveur de l'objet 
que les residants des grandes villes. Par ailleurs, le taux d'acceptation de la revision a eu 
tendance a augmenter avec le revenu des votants.

En analysant l'influence des variables politiques, on constate que tous les groupes inde- 
pendamment de leurs caracteristiques politiques ont accepte la revision. Ni l'attachement 
ä un parti, ni le positionnement des votants sur l'axe gauche-droite n'ont eu d'impact 
significatif sur le vote. A ce sujet, on peut noter que les sympathisants du PS et de l'UDC 
n'ont pas suivi le mot d'ordre de leur parti et ont apporte leur soutien ä la revision. En
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revanche, le taux d'acceptation de la revision a augmente avec le degre de confiance des 
citoyens envers le gouvernement et leu capacite ä motiver le vote.

L'etude des motifs avances par les votants pour justifier leur choix montre d'une part que 
la recommandation de vote du Parlement et du Conseil federal ainsi que l'argumentaire 
du gouvernement ont eu un impact cle sur l'acceptation de la revision. D'autre part, on 
note une predominance de motivations d'ordre general tant du cote des partisans que des 
opposants ä la revision, un element ä mettre en parallele avec le faible niveau de compe- 
tence des repondants sur cet objet. L'analyse du soutien aux differents arguments con- 
firme cette tendance puisque pres d'un quart des votants n'a pas pu se prononcer sur les 
arguments avances. Une veritable Polarisation entre les votants ne s'est manifestee que 
sur deux des arguments hostiles ä la revision -  le nombre de signatures trop eleve pour 
l'initiative et l'affaiblissement des cantons au profit du Parlement. II semble donc que les 
votants aient eprouve des difficultes ä se faire une opinion sur la revision des droits popu- 
laires et son acceptation le 9 fevrier 2003 ne peut etre interpretee comme un soutien 
«eclaire».

La loi federale urgente sur l'adaptation des participations cantonales aux couts des 
traitements hospitaliers

L'analyse des influences sur le vote revele que les variables socio-demographiques n'ont 
pas eu d'effet significatif sur le choix des participants. En depit de l'enjeu de la votation, 
on ne note pas non plus de difference importante entre le vote des assures en division 
privee ou semi-privee et ceux de la division generale.

En revanche, le comportement de vote a ete influence par certaines caracteristiques poli- 
tiques. Tout d'abord, on constate que l'acceptation du projet a varie en fonction de 
l'identification partisane, les sympathisants du PS ayant davantage soutenu la loi que 
ceux des partis bourgeois. Cette tendance est confirmee par l'analyse de l'impact du posi- 
tionnement sur l'axe gauche-droite, puisque les personnes se situant ä gauche de l'axe 
ont le plus massivement accepte l'objet. Par ailleurs, les personnes faisant confiance au 
gouvernement ont aussi plus largement vote en faveur de la loi que les individus qui ont 
exprime davantage de mefiance ä l'encontre des autorites.
Cependant, on notera que malgre ces differences entre groupes, c'est le consensus en 
faveur de la loi qui a predomine.

Sur la base de l'analyse des motifs avances en faveur de la loi, on constate tout d'abord 
qu'une majorite des repondants a eite des motifs en rapport avec la structure des coüts 
de la sante. Du cote des motifs hostiles ä la loi, les seuls arguments formules precisement 
par rapport au contenu de la loi se rapportent aux coüts de la loi federale et ä ses 
consequences financieres negatives. L'examen du soutien aux arguments revele une 
absence de polarisation veritable entre opposants et partisans de la loi. Tout comme pour 
la revision des droits populaires une tendance ä la polarisation est apparue sur l'un 
des arguments principaux du Conseil federal, ä savoir que la loi est un compromis 
raisonnable entre les interets des cantons et des assureurs-maladie. La seule Opposition



claire entre partisans et adversaires s'est manifestee sur l'argument relatif ä l'augmenta- 
tion des primes de base.

La participation

Le taux de participation ä la votation du 9 fevrier 2003 a plafonne ä 28% , un record 
negatif puisque seuls deux autres scrutins ont enregistre des taux de participation plus 
faibles depuis 1971. L'analyse du profil socio-demographique montre que les variables 
qui ont habituellement un effet sur l'abstention expliquent en partie le score pour cette 
votation. En effet, suivant un Schema desormais classique, le taux de participation a ete 
positivement influence par l'äge, les jeunes votant moins que leurs aines. La stratification 
sociale a aussi exerce son effet habituel. Les personnes beneficiant d'un Statut social et 
d'une formation eleves se sont davantage mobilisees que les autres. Par ailleurs, si les 
membres de la caisse-maladie Assura ä l'origine de la demande de referendum sur le 
deuxieme objet n'ont pas participe davantage que les autres assures, il semble que les 
personnes assurees en semi-prive ou prive se sont rendus en plus grand nombre aux urnes 
que celles de la division generale.

L'examen des caracteristiques politiques montre que l'abstention de masse du 9 fevrier 
2003 s'explique d'une part par ce que l'on pourrait appeler le « civisme » des citoyens. 
En effet, on constate que ce sont essentiellement les citoyens qui votent habituellement 
qui se sont deplaces aux urnes. En dehors de ce groupe, la mobilisation a ete minimale. 
Ce resultat est corrobore par l'etude de l'impact de l'identification partisane et du posi- 
tionnement sur l'axe gauche-droite. Les personnes proches d'aucun parti et/ou sans Posi­
tion ideologique ont moins participe que les autres. Signaions cependant que la mobili­
sation partisane est restee faible puisque meme parmi les personnes proches d'un parti, 
deux tiers des citoyens se sont abstenus.

Par ailleurs, la faible participation est aussi la consequence des caracteristiques intrin- 
seques de la votation. II semble qu'un nombre eleve de citoyens a ete demobilise par la 
complexite des objets soumis au vote. Les individus qui n'avaient qu'une faible connais- 
sance des objets ont dans leur grande majorite prefere s'abstenir.
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